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TEXTE INT~ODU::TIF A LA COMl'1I S0ION CULTUEL 5-T 3ERVIr:Es 

Le rôle de cette commis sio':l €St d 'a9r :ro.fot:di r certaines notions gui 

nous permettront de mieux définir le sens de no~re intervention er d'ao -porter des propositions concr~tes au Congrès tant au niveau national 

que pour les associations. 

Notre analyse doit partir èles préoccupatic,ns du résident qui s'ins­

talle dans la ci t& et du caractère spécifique des ci tés : c'est un lieu 

de vie où le résident a besoin de se reposer, de se distraire, de tra ... 

vailler. Dès son entrée à la ci té, le résidsnt r~e r2ssent pas immédia-

·- ...... ,-iJn+ la né~9ssit~ d'avoir une a::::tiorl rBv2.ndicati.ve, par contre il ch2r 

èhe à rencontrer d'autres r&sider_ts, à se distrciie.., En rendant la vie 

en cité plus agréable, la FRUF diminuera leG difficultés rencontrées à 

chaque rentrée pour pouvoir rester étudiant, 

L'animaticn de la vie collective en cité, les act~vités culturelles, 

les services, :font _?a:;:-ti2 intégrante de notre activité syndicale avec 

, q ~f-.~ qu8 nous èevons défendre l I enseri:,.bl2 d2s in téréts des résidents 

et qu'à l'heure actuelle aucun problème ne peut être considéré comme un 

problème mineur. C'est chaque jour que nous à~vons aider les résidents 

à surmonter les dLfficul tés, leur donn2r les moyens de s'organiser 

_?our prendre en main leurs intérêts . En contribuant à l 'instauratJ -. :1 

d I une véritable vie collec:ti ve, l I animation cul tL1r2lle permet d I éléver 

le niveau de conscience dss rÉcsidents, èe mon-J·:rer que tous les problèmes 

sont liés. 

Actuellement on ne 9eut pas parler d'animation cul tu rel le sans par 

1er de la lutte pour les moyens 

l ·t· d' h · d G r s un·_iv~ '·s_·ita·_ires se manifeste au la po 1 ::.que , asp yxie es •euv e _..__ 

niveau culturel 9ar l 'insuf.fisance des équipements et la baisse rela-

tive des crédits culturels. 

l'administration tente de reprendre en m2.in les activités culturelles 

' ' • ~ · d · su_opriman t 1 1 ;n:.-~cn-::- 1 

par I'intermediaire des comites ce res2 enca en 

·; ç dont disposent les résidents : 1 1 existence de l 'nssoci.::.tion est 

seuie garante: d'une véritable animation culturelle qui vise à : 

' dr a" to 1 1 • des résidents, met•i:ra ses richesses rt_POn e us es oesoins 
propres au service de tous, faciliter les rapports entre résidaits, 

rompre l'isolement. 

t 1 h · · lt r 1 pour les résidents. _ 1utter con re e anèl:i. cap socio-cu u {'.; . 

. .. / ... 
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r1 nous faut t~ir corupte des conditions nouvelles 
1

es difficutt,!._s , b ..,,
5 

qu'il rencontr-= font = Ge plus an plus nom reus... q~. 
le résident a de moins en moins de temps à consacrer aux lois;_, , . • - le s·. l . 

eJour moyen en ci té-U diminue consiclérabl,,nient st e resident , tendan ' h h 
ce a le cons:aérer comme un état provisoire sans c erc er à s•org . • d 

aniser avec l • ensanble des résidents (les ci tes sont e Plus on Plus désel:'tées 
1~ week-end) 

Face à cela, le déve1oppement des services doit pennettre de ~aire 
Prenare co • d 1 · · 

nscience de la nécessité du syndicat et de ren re e resident Plus disoon~bl ~ · t 

- ... e Pou:r def endre l I ensemble de ses revendica.t1ons e Par-tic; Per à l . 
- a vie collective de la ci té. 

La 

00

Inmission devra se pencher sur ces aspects de notre intervention et défini - • · . · • 
• Precisement ce que doit être notre pratique en mat1ere de 

cul_ turel et serVices en apportant les réponses aux questions sui vantes 

Qu'attend le résident de la vie en Cité ? 

- Comment briser l'isolement et créer une vie collective ? 

CoDllllent vaincre le hanm.cap socio-culturel des résidents ? 

Quels services pennettent d'aider 1 es rÉsidents clans leur vie de tous les jours ? 

Et par rapport à notre pratique : 

Comment satis:faire les besoins cle ·tous les résidents (action de masse)? 

Comment leur faire prendre en main les activités (action démocratique) ? 
ll.

. er 1 es acti vi t6s culturelles avec 1 'acti vi. té revendicative ? 
Comment 

.
1 

de la commission sera aussi de faire des propositions con­
Le travai 

~-'tes à par - . t~r des expériences vécues par les associations sur l'élar-

~ke • tre in·tervent:..on et les moyens d'y Parvenir (travail d'ex--. ent ae no 

91. ssem • des résidents, • • • l. sur les !>Ossi bili tés offertes lo-. . n aupres . 
P

l1.catio . ~" organisations (FOL, IUC, C::entres culturels muni-e,., vers-.J .,__ avec .. calemen.., 

· aux, • • ·) • c1p une 
, lopoer oeve . ' 

V1.S -, v-= s a · te ,.!. 

dans la c1 ,.. .... • encE 
de con ....... -

véritable vie collective c'est ancrer 1 'association 

. d~s résidents et de l'aGillinistration et éléver 
d8S résidents• 

le niveau 



~ TEXTE INTR.O::mcTIF A LA SOViiESSI'.'.:'rr JEÛNES MENAGES ET 7.E-'.n]V.!ŒIONS HLM 

M. Soisson avait d ,~cla:r .:. en son temps n e plus vouloir construire de 
cit&s universitai:rzs. Son succe?sseur, Madam~ Saunier - Setté , sous des 
prèt2xtes démagog·.ques : :.ntég:ration des étudian ts au reste de la popu­
lati on et aux structures culturelles mises en place par les municipali­
t&s, a confi.nné à la délégat:·.on du [,ureau Nati onal de la FRUF qu'elle 
a r2çue dern:.2rament, la volont é du gouvernement auquel elle appaI"tient 
de liquider les citfs universita:.'..res. 

Dans èc telles condi t:.'..ons, le!J r és e:;::vations HLM a.:_::>pa:rai ssen t clai ré­
ment comme la soluti on de rem~)lacement qu e le gou vernement compte mettre 
ai place et imposer aux étud::. ants et qu i. constitue un désengagement fi­
nanci.er total de la part de 1 1 é.tat et la mo rt du logement social étu­
diant. En effet: 

1 ° Les résidents HLM do i vent payer un loyer identi que à celui des lo­
cataires ordinai:.:es : la fi.xat:i.on di.1 montant des loyers n I étant plus du 
:ressort àu -:~eus mais des soci é t és HLM . Dans . ces conditions le .:ROUS 
perd son rôle social au serv:.ce de 1 1 é tudiant pour ne plus être que 1 'in­
te:rmédiai re entre ce dernier et les sociétés HLM. Etant donné la fré­
quence et l'importance des hausses des loyers ( .(5 % en 2.'.J mo f_s à Nancy) 
et s::. rien n'est fait pour r '8méc1:i.er à cette situation , ce sont tous les 
étudi ants issus des couches sociales dé favorisées qui sont menacés 
d'être chassés de l'Un:~versit é . 

2° Au loye:r principal viennent s I ajouter une liste de charges ( eau, 
:f::a:..s d' entret::.en) que n'ont pas à supporter 

las r&sidznts universi ta:i.res et qui viennent grever le budget des rési­
cia1 ts HLM. 

3 ° N I é tant plus cons~dériss conLme résidents mais comme locataires or-
d::i.naires, les résic"ients HLf/1 sont assL1jetti.s à la taxe d'habitation dont 

le montant ne cesse d'augm~;mte :c (6CC F°R pour un F2 c2tte ann &e à Nancy) 
étant donné le dssengag'anent fi.nancie:r de l' é tat vis à v::s des collecti­
vité::; local es • 

.( o les serv:~ce::; normalanent rendu~ aux résidents uni vers::. taiI"es ~ 
su::>orimé 5 : ~hangement de dl'aps, femmes de ménag2, factotwns, loges. 

5 o p_ucun ~gu:.i.peinent collecti:.: so(:io-cul turel n I est p::,~vu. Quant aux 
Jo•-ï ts culturels mieux vaut ne pas en parler. r.te. -

.J 6 0 Quant aux étudiants mari. &s ayant des enfants, rien n'est orévu 
. le doma~.ne des crè~hes, le r:::ROUS et les mun::.cipali tÊ:s se renvoyant c1ans , 

:::--- llB quant a ce problàme. / 1a ba • • • • • • 
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en 
7 0 - ,.. .;.::.n:.::. n, 
résul ts, 

, rJhi que et c1e 1 1 
• soi 

. 1 a.:_~..,.~--_,,.. .. _· on gsogra,. . . r,,,. t.. 

du fa~t de eu~ • ~J-~ 

, HL ~1~ 
- 'tuc1iants loges en M 9-a s~ 

-=.1 est tr2s è:. ✓-'✓-":.c:..le am, E: 
~ .(~ 

"' 
txe:ï.:" e·t c~e s 1or(Jan.; se:.:. 

certain nombre da salut· 

Face z.. ::::e-ct2 s:.tuat.: on la: F~UF a van:~n 
~ 

à lonq te:rme aussi b:.en gu' 3 ..::ou:rt t2rme. 
Nous nous prononçons ~ou:r; 1° l'aligne.'ilent des loye--s HLl. sur ceux des c;tés un:.va:rs:..ta:.:ces pou-;: 

) eunes m,!_n · • .r- , .=:tan•;- ,"Jr:L se en 8harg~ ?)r l' état 

-=. age!: e)Q.stantes , 12. d:.::~e:r-=n:e - ., _ sous fo:nne ùe subv2nt:.ons att:r:.ouées aux ':ROUS oar le '.::ITC • 
2 0 L'2.ugmer.-tation -::;e la subven-t.:on de ·fonct.:onnement du ::l'JC' afin que 

1 ' 

:, ' . d 

es rEpaz~~ions àues à l'us~r2 ne so~ent ?lus à la charge G2S resi ents, 
ainsi quP ".:On 

' t · 

_ - - attr::..bu-'cion su:: :::.2 mo:.s, les a:)~Jartements HLM etan occu:)ss 
toute : 'année 6urant p~:r leu.:s locata::.res étud:·_ants. -=-

0 .L'2xe::1nti on tot:).le C:e l'.). t:i)rn d'habi.to.tion, le mnnque à g.:i.gne:r oc~ 
s::..ons au.x ::ommunes _ t~ t com::,2:1 GÉ. ;_J2.:r une subven ti.on du CNO aux ':]OUS qu_;_ 
ser2.it r~v2rsée p~~ eux à ::es d2rn~è=zs . ~ -

0 L I a t t::::'... ou t::.on è2 locat:.~~ collecti::s et soci.o - cul tu:;:e1 s en nom'.:Jrs 
su:::::..sant a::.ns~ qus GE: crsC:i -t:::; cul tuzels é quiv.J.lents à ceux 21ttribués .;:.ux 
résiëen ts un5- ver si tai. ::es .J.U~,que::.:::: v:.endr2.i ent s'ajouter des cre di. ts s..1.p ­
s:>l émln ·::2.,:_ res d2st~nÉ:s i l '2.n:..na~c.:.on ?Our en~an t:: . 5° La constru::t:on d2 c~~=hes 

. ' t , , ·c1 

6 o L:. reconna:i. ssance ces a:::,soc::...2. ;-_ ons oe rs~:2. en ts :-ILM ::or..Iile seuls l "o] er- .... :::\ r -_, PS ':RGU:; . 
f.n·te:rlo-:uteurs va_z.. • -= .!:-'c- -

,_ D!.•.:s long terne, nous no us ?:::ononçons pou;: la a, n::truct:'..on de ci tés 
. -- ... .: ., __ .. r,.,,.. oour ~eunes nl:12.ge~ • :::. en entGnckl nou3 ne nous op?osons 

un:2. v2:::-s- &.,G.,.- ~_, -

. , _ . .: , onent 3. l ' :.nt Ggrz. t:_on des '.tudiants à 1::. pooulat:.on cêIJe 

.:>as sys·cEnc."t -- qJ.-.... 

~ 
de constructions HLM ?ou=vu que celles-ci soient gérées par 

sous :::orne 
, ,

2 loc~ux ~ollect~fs socio-cultu~els en noQbre suf-
ur et dotees o ~ · -

-

lc;S S?..C.., 
. t n~Avu~ les :~td:ts culturels n6cèssai~es à une ani -

.,_ ç. .;- que so:,. en - - - -fi:J.;).IlC. -" 

r t· 1 
. .: t-:. Nous ne no us o!_)posons aux r.~ erva ~.ons HLM actuelles 

±. n de qua .... ,.=- . 
', 1 

. 

raa .. o 
, el le,.. ne ~e..:vent qu a aa!Jqucr e -!~:.engagenent fi -

-an,,., la mesure ou - ~ que c.- - , t . notre ~gatè • . ,:,""' 1 • eta ... nan -::i ez- u"" 

t 1o.:.::: ·. blc . . .: 1 es En ,.,0nclus1on, · ·· . agg...:avl?cs ?ar r3!?:_lort '. celle:: oco r~5::.-

- •. t_.onc de v.1.e ,,_ 1 eurs cono- ·- • ,., chc.tl)eG !;Up~l/.m< n ta· reo qu • ,;_1 c ont .l 

voi en c à :ausc CJe.1 . r~.;t3 :.r<::;s 
d'aucun de::i avant~geG dea cit s-U. 

d2n ts un:_. ve ;:,- , f ...-}' c:.. ~ t ~~c 
• ••• 

t t en ne ben -- . 

• • •' suPPokter lolu•••••-------------------------------

de const.ater que le:. r"o:.dcmts HLN vo 
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• n 

Nul besoin d'ltre pro9h~te pour savoir que c'est la situation qui 

attend l 'ens€Iilble des résidents 8i nous n'engageons pas la lutte pour la 

dGfense des ci t0s un:. ver si t~i :res dès main:tenant. 

Malg:rè tout il est d-2s à présent possible de gagner sur un certain 

no!ilbre de questions : des solut:·.ons existent l Pour les faire aboutir il 

suffit de s 'organ:·. ser et d'engager la lutte ; à Nancy 1 es résicients HLM 

ont obt211u du C~{CUS qu'un local leur soit attribué et qu~i ls pui~sent 

_?articiper gratuitement aux ac·tivit2s culturelles de la MJC locale. 

De cette lutt2 déoend 1 1 atti. tude du oouvoi. r demain à 1 ' égard::dU.:.i~g-e-
~ ~ 

ment social ~tudi ant. 

o. 



TEXTE INTRODUCTIF P. Ll\. ~MMI ssr ON ETUDI f'J',ITS ETRMTGERS 

Cette commission a pour but d'examl.·ner 1 · ' es conditions de vie des etu 

cliants logés en résid ence et de considérer quelle doit être l'activité 

de la FRUF envers ces résidents qui ·•s'ils rencontrent les problèmes co~ 

n:uns à tous les résidents- ont cependan·t des problèmes spécifiques .dus à 

leur condition d'étrangers en France
0 

Il va donc s'agir pour nous de cerner au mieux la s~tuation de ces 

résidents en ~yant à l'esprit deux données importantes: que ces étudiants 

ont des conditions de vie similaires à celles de tous les résidents et 

que la prise en compte de leurs problèmes spécifiques ne veut pas di~~ 

::-1 lbst~ 1-uer à leurs organisations. 

Nous devons donc nous attacher aux principaux problèmes 

- La proportion de résidents étrangers par ville. 

Leur intégration, leur participation aux commissions d I admission. 

- Leur accueil, leurs besoins culturels spéci:fiquas. 

- Leur participation à la vie de la cit~ et de l'association ••• 

Ce qui importe pour nous c'est d'avoir un2 vue plus exacte de la si­

tuation de ces étudiants afin que notre analyse soit plus affin~e et que 

nous ayons par là même une action plus juste et donc plus effïcace. 

Nous devons notamment eY....arniner où en est l'application du plan d'ur­

gence. Pour cela il faudra que chaque ville arrive v.u congrès avec un 

- 8 Ltain nombre de données qui nous permettront d'avoir une vue plu~~~­

nérale au niveau de la Fédération. 

Chaque association doit donc se préoccuper de savoir quels sont les 

principaux problèmes auxquels se heurtent les étudiants étrangers dans sa 

ville. Pour cela il sera bon qu'elles aient des contacts avec les org.:œi­

~~tion~ d'étudiants étrangers. 

A partir de ces données la Fédération dÉ:gagera un certain nombre 

a•axes de lutte primo-cdiaux sl1- 1 Gsq!.le] s nou~ devons nous battre. Nous 
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demandons aux -.::i. • ~ssoc:::..at:.onsàc v2nir au congrès avec èes élÉ.ments pr-é~i~ 

notanunent sur 
l~s contingentements. 

De la 1:>réoara•tJ.· d · · l ~ ·· 1 ent du .""'nng-:-e's - - - on es commiss~ons depend e acrou em ~ -

et donc l'effi~ar--~ ❖~ 
- ""= c12 notre action futur~. Nous insistons donc auprès 

des d-i r ...... c .... -· 
..... c l:..!..Ons d'associations oour qu telles pr.snnent en compte seri eus a--

ment le travail~~ -
~ - ?rép2.ration. 



mxm INmODUCTIF A LA COMMISSION ORGANISATION 

L'organisation c'est la base du syndicat d 
. 

ans ses aspects quali ta-

t~ et guantitatiÎ. C'est le révélateur de notre t· 
concep ion de l'asso-

ciation, du syndicat, et ce n'est pas h d • 
un asar si le projet de réso-

lution insiste .fortement dans ce sens ~· 
: un synaicat de masse et démocra-

tique. 

Conception, oui, mais surtout une exigence qui apparait de plus en 

plus clairement, au fur et à mesur€ que notre activité s'étend à de nou­

veaux domaines, et aussi à fur et à mesure que nos conditions de vie er 

e:'études s'aggravsnt et rendent l 1activité syndicale plus difficile pour 

chacun. 

IL N'EST PLUS POSSIBLE AUJOURD'HUI DE FAIRE FONCTIONNER UNE ASSO­

CIATION A QUELQUES UNS. 

La lutte que noos avons menée cette année -et que nous menons 211core 

sous d'autres fonnes- l'a bien montré. Seules les associations rortes, 

s'appuyant largement sur les résidents, ont pu bien mener la grève des 

loyers, et ceci sans négliger l'activité culturelle et les services qui 

restent la base de notre intervention. Elle a montré la nécessité de 

disposer d'une organis~tion de masse, mais aussi celle d'organiser un 

fonctionnement de celle-ci, démocratique, dans la prise des décisions 

importantes, bien sûr, mais aussi dans le travail quotidien de l'asso­

ciation, dans les structures traditionnelles -bure~u, conseil d'achninis­

tration- comme dans des structures plus nouvelles et plus larges -délégués 

d'étages. ****************** 

Il reste beaucoup à fo.ire dans ces deux domaines. 

_ S'il est nonnal qu'une association jeune connaisse des dirficultés de 

syndicalisation au départ, nombre de nos associ~tions demeurent à un 

gtat groupusculaire -moins de 100 syndiqués-, non pas par manque d'ac­

tivité ou d'acquis, mais parce qu'elle ne voient pas l'utilité de ren-

.i:c ::::er .1 'association. 

Nombre de nos associations conservent un :fonctionnement "familial" 

où les structures démocratiques sont limitées au strict minimum. 

progresser dans ces deux directions sera un moment important du débat. 

Mais des progrès ont déjà été raits depuis un an, et il nous faudra 

faire le bilan -même si la grèva en a montré l'utilité- de la mise en 

place des délégués d'étage décidée en müi dernier, de l'effort fait pour 

avoir des bureaux complets, de l'effort des petites associations pour se 

renforcer. 
. . ./ ... 
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Voilà l'"' cS ê..Xes D . ·. 
auron~ .:; ~· - r::i...ncipaux de 

...., ~ GJ.. s~u t 2r -=-n r ...... ~ t.. __ 

la 8cmmission organis~tion, que nou~ .... 

nux discus~ions que nous avons déjà eues 

et surtout au projet de résolution du 
da 

~ ç4 ~~enc2 
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~ 0 llectifs nntioné:\ux 
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TEX1E INTRODUCTIF A LA COMMISSION FINANCES 

Le précédent congrès avait fixé des objectifs ; ... ·.,.,,~Lcie:rs de la Fédé:.i: ar.i0n 

Aujourd'hui, nous pouvons .,. ·.. d 
- ~irer es concluoi ons sur la concrétisation 

de ces objectifs1 e:: à partir des carences qui se sont .t',~tt,,tJc~-~,;.ti. .l 

notamment pendant la, grève de J.oyer., d é.;;ag2r les solutions qui seraj_ <:.::i t 

les plus aptes à faire évoluer la si ;:uation surle plan financier 
0 

Le 8ème congrès ava1 t fi x é .' h.i.::·~-~1:- .: t " {r j, aionnel pour 

l'année à 17 Millions (AF) 0 Les associ~tions par un versement de 10% 

sur lur leurs activités culturelles devaient permettre à la fédératio r. 

d 1 atteindre cet objectifc 

En fait la .:fédérati.cm c.t tourné sLr 7 Millions (AF) ce c·tû 

année. Les initiatives financières rep::ésentent saulement 15 % de ce 

budget. Elles n 1ont donc pas constitué u~e s 0urce nouvelle de revenus 

pour la fédération. Le budget de 17 Millions est loin d 1~tre atteint , 

Un autre problème, est que les rentrées d 1 argent à la 

fédération sont très irréguliè:r~es., Cette irrégularité a entrainé une ,;.',.:, .... 

rence dans la sortie du matériel national lors de la grève de loye=s 

notamment~ ce qui a constitué un frei:1 certidn à l 1activité revenàicat.ive 

de toute la fédération 0 

A la lwnière de cet exemple, et pour pouvoir développe·~ 

une action qui ne soit pas '3r.'tr2vfc par de:- '1mp~chements financiers 
7 

LE BUREAU NATIONAL PROPOSE 

O. ✓ 0 e e 



't ,. 
resorerie 

fédération 

1 0 ) l • établi ssemegt d'un budget provisionnel de la 

nationale (rien de changé) 

2 o) Q ~'""-""~e -:r_éni:il:i.àX"emel.lt .à la ue chaque association vg~~ - ~ 

une somme fixée ( une :fois par mois) ., cette somme serait égale 

au produit du nombre t p~rt de syndiqués par une certàine qu~ ~ ~ • 

DETER.I-4INATION DE 
LA QUOTE PART : 

Le Bureau National propose de diviser les associations 

en 5 groupes, à chacun de ces groupes correspond une quotepart. La 

somme à payer chaque mois par association serait le prosuit du nombre 

de syndiqués par la quotepart correspondant au groupe dans laquelle 

se t~ouve 1 1 association. 

Le classement dfune association dans une catégorie se 

xait en commeun accord avec le BN, en prenant en considération le 

nombre de syndiqués, le taux de syndicalisation et le possibilités 

xinancières de l'association. 
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